
 

- Cour de cassation, Chambre sociale, 8 septembre 2021 (20-13.694) 

 

 

Faits et procédure 

 

1. Selon le jugement attaqué (tribunal judiciaire, 14 février 2020), M. [I], candidat non 

élu lors des élections professionnelles, a été désigné le 5 septembre 2019, en qualité de 

représentant syndical au comité social et économique mis en place au sein de la société 

Singapore Airlines Limited (la société) dont l’effectif est inférieur à cinquante salariés, 

par le syndicat UNSA Aérien SNMSAC qui n’a désigné aucun délégué syndical. 

 

2. Par requête datée du 13 septembre 2019, reçue au greffe le 17 septembre 2019, la 

société a saisi le tribunal d’instance aux fins d’annuler cette désignation. 

 

Examen du moyen 

 

Sur le moyen relevé d’office 

 

3. Après avis donné aux parties conformément à l’article 1015 du code de procédure 

civile, il est fait application de l’article 620, alinéa 2, du même code. 

 

Vu les articles L. 2314-2, L. 2143-3, L. 2143-6 et L. 2143-22 et du code du travail : 

 

4. Aux termes de l’article L. 2314-2 du code du travail, sous réserve des dispositions 

applicables dans les entreprises de moins de trois cents salariés, prévues à l’article L. 

2143-22, chaque organisation syndicale représentative dans l’entreprise ou 

l’établissement peut désigner un représentant syndical au comité. Il assiste aux séances 

avec voix consultative. Il est choisi parmi les membres du personnel de l’entreprise et 

doit remplir les conditions d’éligibilité au comité social et économique fixées à l’article L. 

2314-19. 

 

5. Selon l’article L. 2143-22 du même code, dans les entreprises de moins de trois cents 

salariés et dans les établissements appartenant à ces entreprises, le délégué syndical est, 



de droit, représentant syndical au comité social et économique. Le délégué syndical est, 

à ce titre, destinataire des informations fournies au comité social et économique. 

 

6. Aux termes de l’article L. 2143-3 du même code, chaque organisation syndicale 

représentative dans l’entreprise ou l’établissement d’au moins cinquante salariés, qui 

constitue une section syndicale, désigne parmi les candidats aux élections 

professionnelles qui ont recueilli à titre personnel et dans leur collège au moins 10 % 

des suffrages exprimés au premier tour des dernières élections au comité social et 

économique, quel que soit le nombre de votants, dans les limites fixées à l’article L. 

2143-12, un ou plusieurs délégués syndicaux pour la représenter auprès de l’employeur. 

La désignation d’un délégué syndical peut intervenir lorsque l’effectif d’au moins 

cinquante salariés a été atteint pendant douze mois consécutifs. 

 

7. Enfin, selon l’article L. 2143-6 du code du travail, dans les établissements qui 

emploient moins de cinquante salariés, les syndicats représentatifs dans l’établissement 

peuvent désigner, pour la durée de son mandat, un membre de la délégation du 

personnel au comité social et économique comme délégué syndical. Sauf disposition 

conventionnelle, ce mandat n’ouvre pas droit à un crédit d’heures. Le temps dont 

dispose le membre de la délégation du personnel au comité social et économique pour 

l’exercice de son mandat peut être utilisé dans les mêmes conditions pour l’exercice de 

ses fonctions de délégué syndical. 

 

8. Il résulte de la combinaison de ces textes que le législateur n’a prévu la possibilité de 

désigner un représentant syndical au comité social et économique distinct du délégué 

syndical que dans les entreprises de plus de trois cents salariés et que, dans les 

entreprises de moins de cinquante salariés dans lesquelles la désignation d’un délégué 

syndical en application des dispositions de droit commun de l’article L. 2143-3 du code 

du travail est exclue, les dispositions de l’article L. 2143-22 ne sont pas applicables. La 

désignation dérogatoire, maintenue par le législateur, d’un membre de l’institution 

représentative du personnel prévue dans les entreprises de moins de cinquante salariés 

comme délégué syndical, sans crédit d’heures de délégation supplémentaire, en 

application des dispositions de l’article L. 2143-6 du même code, n’a pas pour 

conséquence de rendre applicable la possibilité de désigner un représentant syndical 

auprès du comité social et économique des entreprises de moins de cinquante salariés. 

 

9. Pour rejeter la demande d’annulation de la désignation du salarié en qualité de 

représentant syndical au comité social et économique, le jugement retient que dès lors 

qu’un syndicat représentatif n’a pas désigné de délégué syndical, tout salarié éligible au 

comité social et économique peut être désigné en qualité de représentant syndical 

auprès de ce comité, qu’en l’espèce, le syndicat n’a désigné aucun élu comme délégué 



syndical et que la salariée élue UNSA aux élections du 19 juin 2019 ne peut siéger 

comme représentant syndical auprès du comité social et économique en vertu de la 

règle du non-cumul. 

 

10. En statuant ainsi, alors que le comité social et économique avait été mis en place au 

sein d’une entreprise comptant moins de cinquante salariés, le tribunal a violé les textes 

susvisés. 

 

Portée et conséquences de la cassation 

 

11. Après avis donné aux parties, conformément à l’article 1015 du code de procédure 

civile, il est fait application des articles L. 411-3, alinéa 2, du code de l’organisation 

judiciaire et 627 du code de procédure civile. 

 

12.L’intérêt d’une bonne administration de la justice justifie, en effet, que la Cour de 

cassation statue au fond. 

 

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur le moyen du pourvoi, la 

Cour : 

 

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, le jugement rendu le 14 février 2020, 

entre les parties, par le tribunal judiciaire de Paris ; 

 

DIT n’y avoir lieu à renvoi ; 

 

ANNULE la désignation de M. [I] en qualité de représentant syndical au comité social et 

économique de la société Singapore Airlines Limited faite le 5 septembre 2019 par le 

syndicat UNSA Aérien SNMSAC ; 

 


